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Les nouveaux membres des bureaux
locaux qui viennent d'être confirmés
par le Conseil d'Etat devraient décli-
ner, sans doute lors des premières
sessions, les grandes lignes autour
desquelles vont porter leurs actions.
La question est de savoir si, compte
tenu de la non-application de la loi
sur la décentralisation, ils auront les
ressources nécessaires pour concré-
tiser leurs politiques. Certains comp-
tent sur le Fonds d'initiative
départementale (Fid). Suffira-t-il pour
régler les problèmes connus par les
collectivités locales ?

LES résultats des élections desmembres des bureaux des conseilsmunicipaux, départementaux etd'arrondissements connus, c'estdésormais leurs installations quisont attendues. Parce qu'elles sontsynonymes de leur prise de fonc-tions. D'aucuns estiment que celadevrait intervenir très prochaine-ment afin de permettre aux collec-tivités locales de reprendre leurfonctionnement normal. Sont éga-lement attendus, les programmesdes nouveaux promus.Sur la question des programmesjustement, nombreux, surtout auniveau du Parti démocratique ga-bonais (PDG) qui va gérer la majo-rité des conseils locaux, avaientdéjà fait savoir qu'ils s'appuierontessentiellement sur les grands axesdu projet de société de leur cham-pion, le président Ali Bongo On-

dimba. Toutefois, ils devront l'adap-ter aux spécificités de leurs cir-conscriptions respectives. Danstous les cas, les uns et les autres de-vront décliner les principales lignesdes actions qu'ils entendent menerau profit de leurs localités.Le plus souvent, cet exercice inter-vient lors des installations desmaires et des présidents desconseils départementaux. Parfois,les nouveaux promus attendent lespremières sessions (ordinaires ouextraordinaires) pour rendre pu-bliques leurs feuilles de route. Laquestion qui s'est toujours poséeaux administrations décentraliséesest celle des moyens. Les uns et lesautres déplorant la non effectivité,en tout cas sur bien des aspects, dela loi sur la décentralisation. Ce qui,selon nombre d'élus locaux, réduitconsidérablement la marge de ma-nœuvre des collectivités localesquant à la concrétisation de cer-tains projets.Face à cette difficulté, nombre demaires et de présidents des conseilsdépartementaux disent comptersur le Fonds d'initiative départe-mentale (Fid), une mesure prisepar le président Ali Bongo Ondimbapour permettre un "développement
harmonieux, équitable et réparti de
notre pays". Et il était prévu qu'uneenveloppe d'un milliard de francssoit affectée à chaque départementà cet effet.Le Fid peut susciter beaucoup d'es-poir. Toutefois, il ne peut pas garan-tir le financement de tous lesprogrammes des conseils locaux.Cela dans la mesure où, non seule-

ment les procédures pour la déblo-cage de cet argent sont un peu com-plexes, mais aussi parce que le Fidne prend pas en compte tous lesprojets. Ils ne considèrent que les
"projets structurants sélectionnés
par un comité de pilotage présidé
par le gouverneur de province. Le-
quel se chargera de les transmettre
au ministre de l'Intérieur qui, par la
suite, les fera parvenir au chef de
l'Etat et au Premier ministre. A
charge par la suite aux deux têtes de
l'Exécutif d'examiner la pertinence
des projets proposés avant de déci-
der d'un éventuel décaissement". Enplus de cela, il faudra égalementtenir compte des contraintes bud-gétaires...C'est donc dire que, même si l'ini-tiative du Fid s'avère louable, d'au-cuns s'accordent pour dire qu'ellene peut suffire, à elle seule, pour ré-soudre les difficultés auxquellesfont face les collectivités locales.D'où, à nouveau la nécessité d'ap-pliquer intégralement la loi sur ladécentralisation. Sur cette question,reconnaissons, avec la présidentedu Sénat, que "l'enjeu demain pour
nos collectivités locales et notre pays,
est de construire la décentralisation
qui peine à prendre forme." Et LucieMilebou Aubusson Mboussou depoursuivre : "Comment rendre at-
tractives et gouvernables nos collec-
tivités, s'il ne leur est pas accordé
une réelle autonomie, tout en dé-
ployant des instruments d'accompa-
gnement et de contrôle ? Il ne s'agit
pas seulement de leur transférer des
compétences ; il s'agit aussi de libé-
rer la gouvernance locale".

Quels programmes avec quels moyens ?
Grand angle

ONDOUBA'NTSIBAH
Libreville/Gabon

Depuis plusieurs semaines,
beaucoup s'interrogent et
spéculent sur la date à la-
quelle les nouveaux maires
et présidents des assem-
blées départementales
prendront officiellement
leurs fonctions.

LE mandat des anciensbureaux des conseils

municipaux, d'arrondis-sements et départemen-taux est arrivé à sonterme. C'est pour cetteraison que des électionsavaient été organiséesen février dernier pourla mise en place des nou-velles équipes munici-pales etdépartementales. Saufque, depuis l'issue decette échéance électo-rale, les résultats jusque-

là, n'avaient pas encoreété proclamés. Uneétape désormais indis-pensable, mais que nom-bre de Gabonaisignoraient. D'où, l'impa-tience de certains quantà l'installation de ces bu-reaux.Finalement, l'instancechargée d'officialiser lesrésultats, le Conseild'Etat a livré son verdictmardi dernier, au terme

d'un contentieux dont ila été saisi.Si l'on s'en tient à cela, lacartographie généralede ces élections localesindique que, le Parti dé-mocratique gabonais(PDG), a raflé le plusgrand nombre deconseils locaux. Il ne se-rait pas prétentieux dereconnaître que ce scru-tin a bien souri au partiau pouvoir qui va désor-

Les bureaux bientôt installés ?
Administration décentralisée/Conseils locaux

Martina ADA METOULE
Libreville/Gabon

mais exercer une vérita-ble hégémonie dans lagestion et le fonctionne-ment des principales lo-calités du Gabon, leursarrondissements et lesconseils départemen-taux.D'autres villes sont tom-bées dans l'escarcelledes autres formationspolitiques telles que LesDémocrates (LD) et Ras-semblement héritage etmodernité (RHM). On aégalement noté que lesélections sont à repren-dre dans certains dépar-tements comme l'Okano(Woleu-Ntem) ou laLouetsi-Bibaka (Ngou-nié) où, en raison desdésaccords apparusentre les candidats auxpostes à pourvoir auconseil départemental,le scrutin n'a pu se dé-rouler.Dès lors, à quand l'instal-lation des différents bu-reaux locaux ? Commentse déroulera-t-elle ?Habituellement, c'est le

ministre en charge del'Intérieur qui procède àla mise en place desmaires des chefs-lieux deprovince tandis que, lesgouverneurs quant àeux, installent les mairesdes chefs-lieux des dé-partements et les prési-dents des conseilsdépartementaux. Cettepratique s'appliquera-t-elle encore cette fois ? Laquestion se pose au re-gard des difficultés fi-nancières auxquelles faitface le pays en ce mo-ment. Dans tous les cas, il estplus qu'urgent que lesmaires qui viennentd'être proclamés élusprennent leurs fonc-tions. Cela leur permet-tra de mettre en pratiqueleurs programmes res-pectifs. Tout commeleurs mairies et autresassemblées départemen-tales pourront ainsi re-prendre leurfonctionnement normal.

Quand les nouveaux maires Léandre
Nzue (Libreville)...
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...par le ministre de l'Intérieur, Lam-
bert-Noël Matha ?
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...Joachim Lekogho (Franceville) et
leurs collègues des capitales provin-

ciales, seront-ils aussi installés...
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...Gabriel Tchango (Port-Gentil)...

Ph
o
to

 :
 A

ri
st

id
e
  
 M

o
us

sa
vo

u


